
ALERTE
ILS disaient :
 « La CHT est incontournable, c'est l'avenir et le maintien assuré d'une offre de 
soins de qualité, à Hirson et Fourmies... »

La réalité est toute autre aujourd'hui !...
Départ  de  praticiens  de  médecine  d'où  baisse  de  l'activité  donc  rentrée 

financière gravement compromise.
Départ de praticiens de radiologie et report au dernier moment de rendez-vous 

en scanner  et  échographie  donc baisse  dangereuse de l'activité,  de l'apport 
financier et aussi de notre crédibilité vis à vis du public.

Présence médicale également aléatoire au service Long séjour / EHPAD de 
Fourmies où le  seul  médecin en poste actuellement a  déjà tiré  la  sonnette 
d'alarme en haut lieu.

Recours  à  l'intérim  aux  Urgences  d'Hirson  et  de  Fourmies  plombant 
sérieusement les budgets.
Alors  qu'à  Hirson,  après  la  suppression  d'unités  de  soins  par  MESURE  
d'ECONOMIE,  (maternité,  chirurgie,  bloc  opératoire),  il  n'existe  plus  de  
gardes de chirurgien,  de  gynécologue  obstétricien,  pédiatre,  médecin  
anesthésiste,  nous  voyons  la  masse  salariale  médicale  flamber  en  raison  
des rémunérations de l'intérim.

Recours à Fourmies aux praticiens de radio du secteur privé, cette solution de 
facilité met en danger le secteur Public. Quel est le coût de cette prestation ?
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Où est la volonté de retenir les médecins mais surtout qu'en est-il de la volonté de 
recruter et de créer les conditions propices à l'augmentation de notre activité 
médicale ?
La T2A (Tarification A l'Activité) nécessite en tout premier lieu des médecins et non 
pas une administration pléthore, qui joue d'ailleurs aux chaises musicales par 
manque de bureaux !...
Face à cette situation, force est de constater que la Direction répond favorablement 
aux objectifs gouvernementaux de restriction et de casse du service Public sans le 
souci de notre rôle et notre devoir vis à vis de la population.


